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D o s s i e r
Le Programme des Nations Unies pour le Déve-
loppement (PNUD) publie depuis 1990 un classe-
ment annuel des pays selon leur niveau de déve-
loppement humain. L’évolution générale sur près 
d’un quart de siècle, mesurée par la diminution 
du nombre de pays dans les catégories les plus 
basses, est encourageante :
Tableau 1 : évolution du nombre de pays par 
catégorie de développement humain
Nombre de pays par groupe 
de développement humain 
(DH) *
1990 2013
DH faible 47 30
DH moyen 45 29
DH élevé 37 35
DH très élevé 12 47
(*) Les données concernent 141 pays. Les groupes sont déinis 
à l’aide des valeurs de référence de 2013.
Ce résultat est à mettre en partie au crédit des poli-
tiques qui y ont contribué et, parmi elles, de l’aide 
publique au développement (APD). Issue de la 
Seconde Guerre mondiale, l’APD a pris la relève 
de la mise en valeur coloniale. Activité de mission 
plutôt que de gestion, par extension de la distinc-
tion suggérée par Edgar Pisani (1956), sa persis-
tance 70 ans après la Deuxième Guerre mondiale 
remet en cause cette conception d’origine. Le 
plan Marshall, qui l’a inspirée, a pourtant été vite 
démantelé. Des premières formulations de cette 
politique à ses pratiques d’aujourd’hui, quelles 
évolutions expliquent cette pérennisation ? 
Cet article se propose de donner de façon très 
stylisée des éléments d’histoire de cette politique 
publique. Il procède en trois temps : 1/ La dé-
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termination d’objectifs pour la politique d’aide, 
2/ Les grandes évolutions institutionnelles, 3/ La 
diversiication en cours d’une politique globale 
(multidimensionnelle).
Des objectifs tardifs 
Les objectifs d’une politique associent un service 
à un bénéiciaire identiié. Ainsi, l’aide s’adresse-
t-elle à la communauté des pays en dévelop-
pement. Il convient d’abord de lui apporter un 
certain volume d’aide. Dans un second temps, 
l’utilisation de cette ressource est l’objet de ré-
lexions plus poussées. D’abord conduite entre 
pairs, cette déinition est, depuis peu, ouverte à 
l’ensemble des pays riches ou pauvres. 
Au commencement : une approche en termes 
d’effort perpétuel ?
Le paradigme d’origine de l’aide au développe-
ment consiste à accompagner un processus de 
rattrapage, mission précisée par des explicitations 
successives. La politique d’aide apporte des i-
nancements à des pays où ils font défaut et à des 
conditions qui leur soient accessibles. Le premier 
objectif qui lui a été assigné est formulé en termes 
d’effort1 : mûri pendant les années 1960 et consa-
cré par les Nations unies en 1970, il est libellé sur 
la base d’une déinition de l’aide et d’une cible de 
0,7% du RNB des donateurs. Cet objectif, aussitôt 
jugé inapproprié2, sera pourtant réafirmé, notam-
ment en 2002 lors de la Conférence des Nations 
Unies sur le Financement du Développement à 
Monterrey, ou en 2005 dans le cadre européen. Il 
ne sera atteint que par quelques donateurs (pays 
nordiques). En outre, tandis que de nombreuses 
critiques ont été formulées à l’égard de la comp-
tabilisation de l’aide3, Clemens et Moss (2005) 
montrent que les hypothèses sous-jacentes et le 
modèle utilisé sont dépassés. Peu réaliste dans 
son fondement comme dans les réalisations, la 
cible n’est pas remise en cause.
Cependant, les bailleurs de fonds ne conçoi-
vent pas leur rôle comme un simple apport de 
fonds. Leurs concours sont distribués à travers 
des projets déinis avec une grande précision, 
souvent conçus pour illustrer le savoir-faire du 
pays donateur. 
Par-delà ces projets, les bailleurs de fonds expli-
citent progressivement leurs approches. La 
Banque mondiale, la première, formule et pu-
blie ses stratégies – l’expérience industrielle de 
son président, Robert Mc Namara4 l’a habitué à 
nourrir la croissance de son activité par des argu-
mentaires utiles à convaincre ses actionnaires. Il 
lui assigne un objectif de lutte contre la pauvreté, 
qui a le mérite d’être simple, concret et cohésif. 
Cet objectif sera d’abord indéterminé dans son 
montant et ses échéances. Il donnera lieu à des 
études spéciiques sur la pauvreté (notamment 
le Rapport sur le développement dans le monde) 
et se déclinera dans des documents stratégiques, 
auxquels font plus ou moins rapidement écho les 
autres bailleurs de fonds.
À la in des années 1990, des objectifs de déve-
loppement du Millénaire 
La in de la guerre froide coïncide avec le succès 
de la « nouvelle gestion publique5 », formulée 
notamment dans le cadre de l’OCDE à partir des 
réformes de la Nouvelle-Zélande, des États-Unis 
et du Royaume-Uni. Elle conduit à codiier l’ac-
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tion publique en termes d’objectifs associés à des 
cibles documentées par des indicateurs. Dans ce 
contexte, des objectifs communs sont formulés 
sous l’égide du Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’OCDE. Ils visent principalement à 
réduire de moitié, d’ici à 2015, le nombre de 
personnes vivant dans une extrême pauvreté. Ils 
seront validés par le G7 de Lyon, qui les trans-
mettra aux Nations Unies où ils deviennent en 
septembre 2000 les objectifs du millénaire pour 
le développement (OMD). 
En parallèle, la Banque mondiale franchit une 
nouvelle étape stratégique : elle publie en 1998 
une analyse de l’eficacité de l’aide qui met en 
évidence des résultats peu enthousiasmants. 
L’aide n’est pas appréciée en tant que solution à 
des besoins de inancement sans lesquels le dé-
veloppement n’est pas envisageable, mais plutôt 
en tant que dispositif visant à réaliser des impacts 
macroéconomiques en termes de croissance ou 
de pauvreté. L’analyse semble méconnaître que 
l’aide n’a pas eu d’objectif homogène, ni entre 
les bilatéraux (chaque État contributeur poursui-
vant des logiques qui lui sont propres), ni entre 
multilatéraux. 
Cette étude recevra un grand écho alors même que 
se prépare le processus de validation des OMD, 
par lesquels l’eficacité de l’aide s’exprime désor-
mais en termes de performances globales (réduire 
l’extrême pauvreté et la faim, assurer l’éducation 
primaire pour tous, promouvoir l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes, réduire 
de deux tiers la mortalité infantile des enfants 
de moins de 5 ans, améliorer la santé maternelle, 
combattre le VIH/SIDA, le paludisme et autres 
maladies, assurer un environnement durable, 
mettre en place un partenariat mondial pour le 
développement).
Pourtant les mérites en sont surtout attribuables 
aux gouvernements des pays concernés, qui 
s’engagent sur des politiques et des projets, bien 
plus qu’à leurs bailleurs de fonds. 
Certes, leurs contributions peuvent se prévaloir 
également d'agir sur la croissance économique 
ou de réduction de la pauvreté, mais d'autres 
politiques extérieures comme le commerce, les 
migrations, l’investissement, la politique agricole 
ou de recherche y ont chacune une part (positive 
ou non). 
Ce glissement agit d’abord comme une opération 
de plaidoyer eficace, qui se traduit par un regain 
d’intérêt et l’arrêt de la baisse de l’aide engagée 
depuis 1994. En outre, grâce aux performances 
des pays émergents (et au premier rang la Chine), 
les objectifs assignés à l’aide sont pour les plus 
importants en passe d’être atteints globalement, 
masquant des insufisances en Afrique. De fait, 
quatre objectifs ont devancé l’échéance (réduire 
de moitié l’extrême pauvreté, égalité des genres 
dans l’éducation primaire, accès à l’eau potable, 
amélioration des conditions de vie des habitants 
de bidonvilles. Deux objectifs seront atteints 
(égalité des genres dans l’éducation secondaire 
et lutte contre le paludisme), mais les autres 
ne seront pas réalisés à l’échéance. Faut-il en 
incriminer les politiques d’aide ou bien les pays 
qu’elles ont inancé ?
Après 2015, l’extension du domaine de l’aide
Comme la politique coloniale dont elle a pris la 
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relève, l’aide est caractérisée par l’éloignement 
de son terrain. C’est source d’une déiance struc-
turelle, dont elle pâtit très tôt – il s’en trouve des 
exemples au XVIIIe siècle (Pacquement 2013). 
Peut-être est-ce pour faire face au problème an-
cien de justiier d’une activité invériiable que, 
après avoir cherché la solution dans un droit de 
regard sur les investissements qu’elle inance (qui 
a pu aller jusqu’à un certain pouvoir d’initiative), 
la politique d’aide s’assigne une mission de 
inancement d’activités d’intérêt collectif pour 
l’humanité. L’aide s’afirme ainsi, au début du 
XXIe siècle, comme le prototype d’une poli-
tique globale, mondiale et agissant dans tous les 
domaines, solution pour contribuer aux accords 
multilatéraux sur les déis collectifs (commerce, 
climat, maladies infectieuses…). 
Dans la perspective de 2015 – échéance assignée 
aux OMD – la conférence Rio+20 a lancé un 
processus pour formuler les objectifs appelés à 
prendre la suite. Formulés en termes de déve-
loppement durable, ces objectifs devraient être 
partagés par tous les pays, donateurs comme 
bénéiciaires. Outre la préparation d’une feuille 
de route pour l’avenir de la planète, une réforme 
du concept d’aide est engagée. La diversité des 
situations inancières des pays et de la façon 
dont les déis s’y déclinent incitent désormais à 
appréhender les inancements à destination du 
monde en développement dans leur ensemble. 
La communauté internationale marque ainsi un 
éloignement croissant par rapport au concept 
d’aide publique au développement, mission en-
core vague et aux échéances peu contraignantes, 
en faveur d’une approche en termes de inances 
publiques mondiales. Touchant à des aspects de 
plus en plus nombreux, elle s’imposerait comme 
un mécanisme de redistribution global. 
Cette évolution est déjà engagée dans les ins-
titutions – un rapport de la Banque mondiale 
adresse à partir de 2014 ses analyses aux pays en 
développement comme aux autres (« lutter contre 
la pauvreté, partager la prospérité »). 
Des institutions à tous les étages
Nationales (bilatérales, publiques ou non gouver-
nementales) et internationales (multilatérales ou 
régionales), les institutions de l’aide6 procèdent 
d’une grande fécondité et il s’en crée réguliè-
rement de nouvelles. En pratique, depuis 1975, 
65% de l’aide internationale est bilatérale et 35% 
multilatérale. 
Les inancements privés et publics ont tendance 
à jouer un rôle croissant dans la vie économique 
d’un monde qui continue de se globaliser et de 
plus en plus d’Etats rejoignent le club des dona-
teurs. L’effet de cette prolifération est lourd en 
termes de coordination.
Les trois générations d’institutions nationales 
Si les premières d’entre elles sont nées dans 
l’après-guerre et la reconstruction, les plus 
récentes suivent les progrès économiques des 
nouveaux membres de l’OCDE ou des pays 
émergents. 
Parfois constituées en recyclant des institutions 
coloniales (au Royaume-Uni, la Commonwealth 
Development Corporation succède à la Colonial 
Development Corporation, ou en France, le mi-
nistère de la Coopération au ministère des Colo-
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nies), elles sont issues de la guerre (en France, la 
Caisse Centrale, après avoir servi les inances du 
Général de Gaulle à Londres, sera en charge de 
la monnaie et du inancement dans l’Outre-mer, 
puis sera chargée de la Coopération économique 
dans les nouveaux États indépendants) ou de la 
reconstruction (l’aide japonaise est construite à 
partir des réparations, l’aide allemande par ex-
tension du domaine d’activité de la Banque de 
reconstruction KfW).
Les indépendances suscitent la création de dépar-
tements ministériels consacrés au développement 
chez certains pays donateurs. Selon les traditions 
administratives, les spécificités juridiques et 
inancières ou l’histoire, les donateurs se sont 
organisés différemment, d’un système intégré et 
centralisé jusqu’à un modèle mobilisant plusieurs 
départements ministériels et agences. L’analyse 
de ces modèles n’a pu mettre en évidence une 
eficacité spéciique de ces choix. 
Outre les institutions étatiques, qui constituent 
les aides bilatérales, des acteurs nouveaux appa-
raissent pendant les années 1980. La crise de la 
dette et les ajustements structurels suscitent une 
montée en puissance des ONG et les processus 
de décentralisation voient les collectivités locales 
s’engager dans la solidarité internationale. Ce 
sont les acteurs de la deuxième génération.
Ces deux premières classes d’acteurs subissent 
des processus de réforme significatifs pour 
s’adapter à l’après guerre-froide. Malgré la 
remise en cause de l’aide, pays émergents ou 
anciens pays communistes rallient le cercle des 
donateurs (troisième génération), et le processus 
semble perdurer. 
Jusqu’alors l’aide bilatérale était le plus souvent 
assortie de conditions restrictives relatives à 
l’origine des biens et des services (aide liée). 
Ces restrictions se traduisent par des surcoûts 
dus à une concurrence plus faible, car limitée 
aux prestataires du pays donateur. Une étude de 
l’OCDE en 1991 (Jepma) les a chiffrés à 20%, et 
l’organisation a exercé une forte pression sur ses 
membres pour qu’ils délient7 leur aide aux pays 
les moins avancés, ce qui a inalement recueilli 
le consensus en 2001. Le CAD est très vigilant 
à l’égard de cette discipline ; plus généralement, 
pour mieux établir les normes qu’il promeut en 
termes de qualité et de gestion de l’aide, ce comité 
entretient des échanges avec plusieurs nouveaux 
donateurs, au premier rang desquels la Chine. Les 
donateurs de la troisième génération y adhèrent 
progressivement.
Les bilatéraux distribuent leurs concours de 
façon préférentielle à des pays avec lesquels ils 
entretiennent une relation privilégiée (histoire, 
voisinage, intérêt). Ce qui assure que l’aide 
s’adresse bien à l’ensemble des pays en déve-
loppement, c’est qu’elle est également offerte par 
des institutions multilatérales. Les évolutions que 
celles-ci ont connues se sont faites en phase avec 
celles des bilatéraux.
Les trois grandes vagues de création d’insti-
tutions multilatérales 
La première génération des organisations à 
vocation universelle a été conçue pendant la 
Deuxième Guerre mondiale (la Banque Mondiale) 
ou immédiatement après (Fonds et Programmes 
des Nations Unies), mais leur fonction dans l’aide 
au développement est le résultat d’un processus 
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progressif, qui va croissant au fur et à mesure des 
décolonisations et accompagne la mise en place 
des agences nationales – elle offre ce faisant une 
légitimité à la mission nouvelle d’administrations 
délégitimées par la distance prise vis-à-vis de la 
colonisation (Meimon, 2005 – Pacquement 2010). 
Une deuxième vague est composée d’institutions 
à caractère régional, comme les banques régio-
nales qui suivent peu ou prou le modèle forgé 
pour la Banque Mondiale et pour la plupart ont 
été créées à la suite des indépendances dans les 
années 1960, mises à part la Banque Interamé-
ricaine de développement, peu avant, et la Banque 
européenne pour la reconstruction et le dévelop-
pement, créée en 1991 après l’autonomisation des 
membres du COMECON et de l’URSS.
Troisième temps, après la guerre froide, apparais-
sent des institutions à vocation sectorielle (plus 
ou moins large), du Fonds pour l’environnement 
mondial au Fonds mondial SIDA. Sur toile de 
fond de croissance des inances privées, ce sont 
également des institutions très ouvertes au parte-
nariat public-privé.
La partition des institutions entre bi et multila-
térales méconnaît les nombreux mécanismes par 
lesquels s’exprime leur cohésion et leur complé-
mentarité. Naturellement, les États suivent de 
près et s’impliquent dans la vie des institutions 
internationales. Les formes sont nombreuses. Par 
exemple les institutions internationales distri-
buent l’aide par l’intermédiaire de guichets dont 
les dotations sont déinies selon des processus 
pluriannuels (5 ans pour le Fonds européen de 
développement destiné aux pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Paciique-FED, 3 ans pour l’As-
sociation internationale de développement de la 
Banque mondiale ou pour le Fonds africain de 
développement, etc.). Ce processus d’engage-
ments pluriannuels est suivi d’une période de 
décaissement (elle peut être de l’ordre de 10 ans 
pour le Fonds Européen de Développement), ce 
qui permet un effet d’amortisseur sur les luc-
tuations des situations budgétaires et donc de la 
« générosité » des donateurs bilatéraux.
Les États-membres contribuent de façon variable 
au inancement optionnel des diverses institutions 
internationales, d’une façon qui répond davantage 
à des préférences collectives historiques qu’à 
une rationalité explicite. Des essais ont prôné 
une approche offrant une plus grande rationalité 
économique, comme par exemple, en France, le 
rapport de l’inspection des inances dirigé par 
Gilbert Mourre en 2002, ou, au Royaume-Uni, les 
revues de l’aide multilatérale (DFID 2011, 2013). 
Diversité et coordination
L’existence de nombreuses agences d’aide bila-
térale pourrait apparaître comme une source de 
coûts supplémentaires par rapport à une agence 
multilatérale unique (dépenses de coordination 
pour remédier au fractionnement, surcoûts dus à 
la persistance d’une aide liée). De fait, les liens 
politiques assurent aux donateurs bilatéraux une 
qualité de relation avec les bénéiciaires qui peut 
apporter une incitation aux réformes et complète 
le jeu autoritaire de la conditionnalité8. 
Les bilatéraux assurent en outre la relation avec 
l’autre destinataire de la politique d’aide, le 
contribuable, qui n’en est pas l’objet mais le 
bailleur. Ils contribuent à nourrir l’adhésion de 
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l’opinion à une dépense publique aux bénéices 
lointains dans le temps et dans l’espace, dans 
un contexte de contrainte budgétaire de plus 
en plus forte. Il n’en reste pas moins que l’aide 
présente l’apparence d’un grand désordre, avec 
de nombreuses institutions (on ne se risquera 
pas à avancer un nombre) qui n’agissent ni selon 
les mêmes logiques ni sur les mêmes échelles. 
La création d’institutions nouvelles tient-elle à 
l’échec de leurs prédécesseurs ? 
L’ensemble de l’aide fait système et la 
contribution d’une institution peut dificilement 
être analysée sans prendre en considération 
celle des autres. Progressivement, une culture 
commune s’est forgée, charpentée autour de 
méthodes d’appréciation des opérations, qui 
se diffusent au contact de leurs promoteurs 
multilatéraux. C’est le cas du « cadre logique », 
introduit à partir des années 1970 pour instruire 
les projets. Il consiste en une présentation 
synthétique permettant d’expliciter le lien entre 
les objectifs de développement et les activités ; il 
vise à améliorer la gestion des projets en précisant 
les responsabilités de chacun et en mettant en 
évidence les conditions préalables à réunir. De 
grandes publications annuelles des principales 
institutions entérinent les orientations nouvelles 
et réunissent les grandes références quantitatives.
Les coûts de la diversité sont plus souvent mis en 
avant que ses bénéices. Pourtant, l’augmentation 
des institutions est le résultat d’une politique 
active des donateurs, dès les années 1960, dans le 
cadre du CAD, pour partager l’effort (White, 1967, 
p. 22). Un aspect positif est que des inancements 
trop lourds pour un bailleur de fonds peuvent être 
réunis à plusieurs. Les coinancements prennent 
une importance croissante, et la coordination de 
l’aide a accompagné leur développement. 
Une gouvernance de l’aide s’exerce bien, dans 
quelques enceintes telles le CAD9 (qui parfois 
s’ouvre aux pays de destination de l’aide) ou le 
conseil d’administration de la Banque mondiale 
(où sont représentés pratiquement tous les pays). 
Cette gouvernance vise à augmenter la part coo-
pérative de l’aide de chacun. Déjà, la Banque 
mondiale avait créé des groupes consultatifs 
pour coordonner l’aide par bénéiciaire10. Depuis 
le début des années 2000, les bailleurs de fonds 
développent des mécanismes de reconnaissance 
mutuelle de leurs procédures qui leur permettent 
de se déléguer la gestion de crédits en faveur de 
pays où ils sont moins bien implantés.
La politique d’aide circule entre deux polarités, 
l’intérêt général, incarné par les institutions 
multilatérales, et de nombreux intérêts particu-
liers, représentés par gouvernements et leurs les 
institutions bilatérales. De même, la politique 
d’aide hésite entre l’agrégation de nombreuses 
activités microéconomiques et un phénomène 
macroéconomique. Que l’on puisse considérer 
les objectifs du millénaire comme atteints, ou 
le développement des institutions impliquées 
comme un succès d’adhésion, la question de 
l’eficacité de l’aide demeure et se transforme. 
De fait, à la veille de la formulation en 2015 
d’objectifs pour la communauté internationale, 
l’aide au développement semble se reconigurer.
De Rome à Mexico, une nouvelle gouvernance 
de l’aide ?
Peu après les indépendances, les bailleurs de 
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fonds attribuent les difficultés de l’aide au 
manque de capacité d’absorption des pays en 
développement. Après la guerre froide, l’aide 
s’oriente vers les secteurs sociaux tout en re-
nouvelant et en approfondissant la rélexion sur 
son eficacité. En 2001, le Rapport Brundtland 
Macroéconomie de la santé : investir dans la 
santé dans les pays en développement soutient 
que l’aide peut se porter massivement sur ce 
secteur, démentant les contraintes administratives 
ou du manque d’infrastructures. 
Pour faire suite au sommet de Monterrey (mars 
2002) qui recueille les engagements pour 
atteindre les OMD, une série de forums sur 
l’eficacité de l’aide rassemble gouvernements 
et agences multilatérales (à Rome en 2004, 
Paris en 2005, Accra en 2008, Busan en 2011, 
Mexico en 2014). Ces rencontres procèdent à 
un renversement d’optique : plutôt que de faire 
reposer l’analyse sur les insufisances des pays en 
développement, il convient de se reposer sur eux 
et, désormais, d’une part aligner l’aide sur leurs 
politiques et, d’autre part, agir sur les procédures 
des donateurs eux-mêmes pour en faciliter la 
gestion par leur destinataire. 
La déclaration de Paris met ainsi en avant cinq 
mots d’ordre : appropriation, harmonisation, 
alignement, résultats et responsabilité mutuelle. 
En 2006, l’économiste Jeffrey Sachs afirme que 
les OMD justiient un accroissement substantiel 
de l’aide : la question inancière restreint l’am-
bition des politiques des pays en développement. 
L’année suivante, Paul Collier dénonce une 
analyse insufisante de la situation des pays les 
moins avancés et une mauvaise adéquation des 
solutions apportées. Cette dénonciation par un 
ancien de la Banque Mondiale n’est pas nouvelle 
(Easterly), et il y en aura d’autres (Moyo), mais 
celle-ci est étayée par des observations de terrain 
et assortie de recommandations concrètes. Elle 
aurait pu mobiliser, si elle n’avait été suivie par 
la crise inancière. 
Dans ce contexte, Accra continue l’effort de 
rééquilibrage en faveur des bénéiciaires en ar-
ticulant quatre principes : prévisibilité, recours 
aux systèmes nationaux de distribution, condi-
tionnalité des résultats alignée sur les politiques 
du pays et déliement de l’aide. La localisation 
à Accra signale ce changement de perspective. 
Mais, en 2008, au sommet de l’ONU sur le suivi 
à mi-parcours des OMD, puis à la conférence de 
Doha sur leur inancement, force est de constater 
que l’APD ne tient pas ses promesses. 
Lors de l’édition suivante, à Busan, intervient une 
première évaluation des efforts entrepris. Pour 
promouvoir une approche coopérative de l’aide 
au développement, s’engage un élargissement 
aux bailleurs émergents, jusque-là en marge du 
CAD (la Chine et l’Inde étant les premiers visés). 
Désormais, l’initiative prend son essor et devient 
le « partenariat global pour une coopération au 
développement eficace ». Les principes évoluent, 
tout en restant de même nature (appropriation, 
accent mis sur les résultats, partenariats inclu-
sifs, transparence et « redevabilité »). L’idée 
est qu’une gouvernance coopérative de l’aide 
permet notamment de mieux en saisir les effets, 
les bonnes pratiques et de promouvoir l’appren-
tissage par les pairs (ce qui tranche avec la tradi-
tion autoritaire de l’aide), d’éviter duplications 
et dispersion, tout en développant une culture 
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partenariale susceptible d’améliorer les impacts.
Après deux années de baisse de l’aide, le point 
fait à Mexico dans la perspective de 2015 est 
assez décevant. La Chine et l’Inde sont absentes. 
Les critiques sont virulentes. Désormais, les 
politiques globales ne peuvent plus compter 
sur l’aide pour leur inancement mais doivent 
chercher à mobiliser autour d’un concept plus 
robuste, en s’intéressant d’abord aux ressources 
domestiques. Il convient alors de formuler un 
projet fédérateur associant, outre les nouveaux 
bailleurs, les sociétés civiles et le secteur privé.
Une politique en cours de diversiication 
L’enrichissement des objectifs et la diversiication 
des donateurs s’accompagnent d’une complexii-
cation des terrains des politiques d’aide. Depuis 
que les Objectifs du Millénaire ont été adoptés, 
les formes de la pauvreté et la conception de la 
réponse à y apporter ont profondément changé. 
Comment l’aide est-elle distribuée ?
La distribution de l’aide associe des approches 
différentes, associant besoins, capacité d’absorp-
tion et maximisation de l’effet en termes de lutte 
contre la pauvreté. Ces trois approches se sont 
succédé dans les préoccupations des institutions, 
tout en restant présentes dans leurs pratiques 
(Pacquement 2014).
L’aide a d’abord cherché à répondre aux besoins ; 
Comeliau (2007) rappelle que « Mc Namara 
a afiché très tôt l’ambition de bouleverser les 
priorités de la Banque et de les soumettre à 
une exigence centrale, celle de la satisfaction 
des besoins essentiels. Mais cette exigence n’a 
jamais été admise, au fond, par les économistes 
orthodoxes ; plus gravement encore, elle n’a 
jamais pu être intégrée dans les raisonnements 
des économistes praticiens de la Banque (…) 
au point que la règle des besoins essentiels a 
été purement et simplement abandonnée dès le 
lendemain du départ de Mc Namara, à la in des 
années 1970. » Pourtant, l’approche reste sous-
jacente : les classements qui conditionnent l’accès 
des pays aux diverses catégories de ressources de 
la Banque mondiale mettent au premier rang le 
revenu par habitant. 
Corollaire de l’approche par les besoins, se pose 
la question de la capacité d’absorption, qui en 
constituerait une limite naturelle. Elle résulte 
d’observations des agences d’aide dans leurs re-
lations avec leurs partenaires en développement. 
Sans doute les pays les plus pauvres peinent-ils 
dans la gestion de leur aide comme dans celle de 
leurs politiques publiques. 
Seuls certains secteurs peuvent faire valoir 
des limites découlant de contraintes physiques 
(infrastructures) ou administratives, tandis que 
d’autres, comme la santé (Brundtland 2001) 
peuvent absorber massivement l’aide sur des 
dépenses courantes, sans limite. 
Troisième temps, lorsque le budget par les ré-
sultats se diffuse chez les bailleurs de fonds, la 
mise en place de critères d’allocation de l’aide 
s’impose comme le moyen d’en augmenter l’efi-
cacité en privilégiant les critères qui maximisent 
la réduction du nombre de pauvres. 
Lorsque l’APD n’est plus la ressource principale 
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des pays en développement, l’optique est élargie 
pour prendre en compte l’accès par les pays en 
développement à des inancements très divers. 
Le rapport 2014 du Président du CAD montre 
que l’APD a réussi à catalyser des inancements 
de diverses natures et de diverses origines (gra-
phique 3). S’il faut penser le inancement du 
développement dans sa diversité, les formules 
d’allocation de l’aide gardent-elles un sens ?
Graphique 1 : Financements originaires des pays 
de l’OCDE membres du CAD à destination des 
pays en développement – source Rapport du 
Président du CAD octobre 2014
L’enjeu est désormais l’orchestration de ces res-
sources, alors que les demandes se complexiient.
Nouveaux déis 
Depuis le début du siècle, la part des membres de 
l’OCDE dans l’économie globale11, jusqu’alors 
relativement stable (elle passe de 61,97% en 
1990 à 60,51% en 2000) commence à diminuer, 
perdant plus de douze points (à 48,22% en 2012). 
Ceci tient aux pays émergents, où la croissance se 
traduit le plus souvent par un renforcement des 
inégalités. Ces pays comptent aujourd’hui le plus 
grand nombre de personnes vivant dans la pau-
vreté, devant les pays moins avancés (PMA). Si la 
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lutte contre la pauvreté semble rester une priorité 
pour l’aide, les pays à revenu intermédiaire abri-
tent désormais 67% des personnes vivant avec 
moins d’1,25$ par jour et 70% de celles vivant 
avec moins de 2$ par jour (Summer 2012). 
Suivant l’Organisation Internationale du Travail, 
qui avait indiqué en 2004 qu’ « un niveau minimal 
de protection sociale (devait) être accepté sans 
discussion en tant qu’élément du socle socio-éco-
nomique de l’économie mondiale »12, les Nations 
Unies ont lancé en 2009 une initiative mondiale 
pour un socle de protection sociale universel. 
Un groupe consultatif présidé par Mme Bachelet 
a publié en 2011 un plaidoyer sur le rôle de la 
protection sociale en faveur de plus de justice 
sociale dans le monde13. 
En parallèle, le lancement en 2007, à Bali, de la 
négociation d’un accord sur le climat, lance un 
déi pour la gouvernance globale : un processus 
de constitution de politiques publiques mondiales 
est désormais amorcé dans le domaine du climat. 
Il s’étend progressivement à d’autres domaines, 
de la biodiversité à la santé publique. 
Les déis de la collectivité internationale (outre 
la pauvreté, la protection sociale et le climat…) 
viennent désormais complexiier l’économie de 
l’aide. Jusqu’alors, l’eficacité de l’aide résidait 
dans l’optimisation de la relation entre l’aide re-
çue par un pays et sa croissance ou la diminution 
du nombre de pauvres. 
La communauté internationale s’achemine vers 
un concept qui relativise désormais le rôle de 
l’aide, pour mettre l’accent sur une vision d’en-
semble des inancements à destination des pays 
en développement, en attachant une attention 
accrue à leurs acteurs, non seulement publics 
(nationaux ou locaux), mais aussi privés (entre-
prises ou associations…). Alors que s’enrichit la 
feuille de route de la collectivité internationale 
par un engagement sans précédent, partagé au 
Nord comme au Sud, avec les objectifs de dé-
veloppement durable, cette diversiication des 
inancements internationaux montre que l’espace 
politique global peut connaître un essor à la hau-
teur des déis collectifs.
Nouvelles politiques des pays en développement
Les donateurs tendent à prendre un certain as-
cendant sur la formulation de politiques d’inves-
tissement, perturbant l’eficacité des politiques 
publiques. D’une part, leur cycle s’en trouve in-
versé – les inancements précédant la formulation 
des politiques – et d’autre part, la coordination 
des bailleurs de fonds par le pays destinataire est 
rendue dificile. Il en résulte une augmentation 
des guichets, procédures et contraintes associées 
(missions, réunions, rapports etc.), qui pèse sur 
les bénéiciaires. Si des efforts ont été entrepris, 
le problème subsiste, d’autant plus que ces difi-
cultés administratives abritent parfois des espaces 
pour la corruption. 
Lorsque les bailleurs de fonds interviennent en 
apportant leurs concours non plus à des projets 
mais à des secteurs ou des politiques, ils contri-
buent généralement à mettre en place ou renforcer 
des normes internationales. Même lorsque leurs 
inancements ne sont plus sollicités, ce rôle nor-
matif s’exprime par des publications qui mettent 
en avant des classements et exercent un rôle de 
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signal pour les autres bailleurs de fonds publics 
ou privés. 
La forme la plus contestée de cette inluence s’est 
exercée avec la conditionnalité, associée aux pro-
grammes d’ajustement structurel consécutifs aux 
crises des années 1980. D’abord exprimée dans 
les termes d’un « consensus de Washington » 
(Williamson 2004), sous l’effet des contestations, 
elle intervient ex ante et ex post. Ex ante, elle 
n’est plus exprimée que de façon synthétique 
par des classements et des critères d’attribution 
des aides les plus concessionnelles, ex post, par 
une conditionnalité spéciique allégée et limitée 
à un nombre restreint de mesures. En outre, l’ap-
propriation a rapidement été hissée au rang des 
premiers facteurs d’eficacité de l’aide. Sa rhéto-
rique conduit notamment les pays demandeurs à 
formuler eux-mêmes des stratégies de lutte contre 
la pauvreté (en particulier pour accéder aux an-
nulations de dettes) ; ces processus conduisent, 
au cours de processus impliquant largement la 
société civile, à des politiques généralement 
compatibles avec les conceptions des institutions 
internationales. À la conditionnalité dure suc-
cède un régime de « servitude volontaire » dont 
l’actualité n’est pas démentie depuis La Boétie 
(Hibou 2011).
En contrepartie, les bailleurs de fonds ont voca-
tion à placer les crédits qu’ils ont pour mission de 
distribuer (Gunning 2004). Le pays destinataire 
peut alors faire preuve de plus ou moins de dili-
gence, et assouplir les rigueurs des bailleurs de 
fonds. Si le monde de l’aide se présente comme 
un ensemble de relations administratives codi-
iées, la réalité de l’aide reste mutatis mutandis 
celle des relations diplomatiques et les compro-
mis participent de sa gestion.
Nouvelles politiques des bailleurs de fonds
L’aide publique au développement (APD) re-
couvre actuellement des logiques différentes, qui 
correspondent à quatre unités d’action de plus en 
plus différentes. Le domaine de l’aide se réduit 
en termes de nombre de bénéiciaires (passant 
d’environ 150 à moins de 100 d’ici 15 ans). 
Aux côtés de l’aide aux pays les plus pauvres, 
trois autres politiques s’afirment de plus en 
plus : la prévention et le traitement des crises, 
l’appui aux négociations multilatérales (expertise 
pour participer aux négociations et appliquer les 
divers accords de la communauté internationale, 
aide comme incitation à y souscrire) et la diplo-
matie économique (opérations représentant un 
enjeu pour les intérêts du pays bailleur de fonds, 
inancement bilatéral aux conditions du marché). 
La réponse aux crises et le post-conlit (mesurés 
comme l’aide aux États fragiles) ont représenté 
l’essentiel de l’accroissement de l’aide depuis le 
début du siècle (graphique 2). L’aide n’y baisse 
pas alors que par le passé une baisse de l’APD 
se traduisait essentiellement au détriment de ses 
terrains les plus dificiles (PMA, Afrique).
Graphique 2 : Depuis 2000, l’APD augmente sur-
tout en faveur des pays fragiles (source rapport 
du président du CAD 2014)
Graphique 3 : Quatre politiques – quatre logiques 
inancières (schéma de l’auteur)
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L’appui aux négociations multilatérales est plus 
dificile à mesurer. D’abord une part importante 
de l’aide distribuée par le système des Nations 
Unies (dont c’est la principale raison d’être), 
cette préoccupation est aussi à l’origine d’une 
part croissante des aides bilatérales.
Plusieurs pays ont déjà clairement progressé 
dans la voie de la diplomatie économique, sous 
diverses appellations. C’est le cas de la Chine, 
depuis le début du siècle, qui a ajouté cette préoc-
cupation politique à une aide déjà ancienne, ain 
de renforcer ses approvisionnements, promouvoir 
ses candidats à la migration et asseoir des intérêts 
commerciaux. Aux Pays-Bas, le commerce et 
l’aide sont réunis dans un même portefeuille mi-
nistériel14. Une étude autrichienne récente (Fritz 
2014) montre qu’en Autriche, au Danemark, 
en Allemagne et aux Pays-Bas, la politique de 
développement prend de plus en plus en compte 
l’intérêt économique national.
On a tenté de représenter schématiquement ces 
quatre politiques (graphique 3) : selon les termes 
inanciers, des plus favorables (en partant de la 
droite) aux moins avantageux (vers la gauche), du 
plus politique (en haut) au plus micro économique 
(en bas), tout en ménageant des chevauchements 
là où ils peuvent s’observer.
Si pour les pays en crise ou pauvres, il convient de 
réserver les ressources les plus généreuses, pour 
les autres domaines, la question de la libéralité 
est de moins en moins prégnante. 
Le but de cet article était de présenter l’aide pu-
blique au développement dans une perspective 
historique, en questionnant son eficacité. Force 
est de constater que cette politique est dificile 
à évaluer : elle s’est régulièrement redéinie, et 
elle se décline dans des contextes très divers. 
Elle articule des objectifs très divers, plus ou 
moins explicites. S’il est dificile de les suivre, 
notamment parce que l’aide agit aux côtés de 
nombreuses autres politiques, faut-il déduire de 
sa persistance son échec (le développement reste 
un enjeu) ou plutôt son succès ? Déjà, en effet, les 
lux inanciers de toute sorte ont trouvé la voie des 
pays en développement, avec des montants qui 
la dépassent largement. Le cadre même des pays 
en développement paraît désormais dépassé, qu’il 
s’agisse de la nouvelle géographie de la pauvreté 
ou des objectifs de développement durable.
Ce travail ne relète pas nécessairement les points 
de vue de l’Agence française de Développement, 
qu’il ne saurait engager. L’auteur remercie 
Marine Braud (Paris I), Thomas Dumail 
(Concordia University - Montréal), Serge Gra-
ziani (Quaderni) ainsi qu’un relecteur anonyme, 
pour leurs commentaires et suggestions.
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L’aide est conçue comme transitoire, pourquoi sa 
pérennisation ? est-ce un échec ou une réussite ? 
Trois grands facteurs peuvent être mis en avant : 
1/ les objectifs de la politique d’aide ont évolué, 
des moyens aux résultats, d’abord pour les seuls 
pays en développement, puis, désormais, pour toute 
la communauté internationale. 2/ La multiplication 
des institutions de l’aide soulève des difficultés 
de coordination et nuit à l’eficacité collective ; la 
gouvernance de la politique doit désormais associer 
les bénéiciaires aux donateurs. 3/ Outre l’aide aux 
plus pauvres, trois autres composantes s’afirment : 
la prévention et le traitement des crises, l’appui 
aux négociations multilatérales et la diplomatie 
économique ; désormais, chacune a sa propre eficacité 
et doit être considérée comme une politique à part 
entière.
Abstract
Development aid on the eve of 2015 : stylized 
developments of a multifaceted public policy
Whereas aid is designed as a transitory policy, 
why is it sustained? Is it a failure or a success? 
Three major factors can be highlighted. 1/ The 
objectives have evolved, from means to results, 
first for developing countries alone, now for the 
whole international community. 2/ Proliferation of 
institutions raises coordination problems and harms 
collective eficiency ; the governance of aid should now 
involve both beneiciaries and donors. 3/ In addition 
to helping the poorest, three other components are 
developing: crises prevention and treatment, support 
for multilateral negotiations and economic diplomacy; 
each has its own effectiveness and should be regarded 
as a single policy.
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